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JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS ( i" et 2= chambre»). 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audience solennelle du 23 janvier. 

Pu wariage contracté h Londres entre des Français , 

non précédé de publications en France, peut-il être 

valide par la possession d'état ? (Rés aff.) 

La jurisprudence de la Cour, confirmée par les arrêts 

de la Cour suprême, n'avait pas établi d'une manière 

absolue la nullité des mariages contractés par des Fran-

çais en pays étranger, lorsqu'on- n'a point observé les 

formalités prescrites par l'art. .1-0 du Code civil. Cet 

article porte : 

■ fe mari ge contracté en pays étranger entre Français et 
entre Fiançais et étrangers, sera valable s'il a éié célébré 
dans les formes usitées dans le pays, pourvu qu'il ait été pré-
cédé des publications prescrites par l'art. 63. » 

Les jurisconsultes et les Tribunaux ont long-temps 

hésité sur 1 1 question de savoir si les mots pourvu que , 

insérés dans cet article , établissaient une sanction pé-

nale, ou si la disposition n'était que comminatoire. 

La Cour de Paris a pensé qu'il fallait se décider dans 

dépareilles causes d'après les circonstances, et exami-

ner avant tout si les conjoints n'avaient fait le voyage de 

Grelna-Green , ou de tout autre pays étranger, que 

pour éluder la rigueur du statut personnel , ou échap-

per, sinon à l'autorité , du moins aux remontrances pa-
ternelles. Après avoir annulé trois ou quatre mariages 

de cette espèce , la Cour, par un arrêt que la Gazette 

àtsTiéunaux a rapporté, a validé le mariage contracté 

à Brème entre un maître-d'hôtel français et une jeune 

marchande de modes, tous deux parfaitement libres. 

C'est dans cette dernière catégorie que ie Tribunal de 

i'' instance avait placé l'union contractée à Londres 

entre M. d'Hérisson, ancien officier supérieur dans les 

gardes-du-corps , et la demoiselle de Fontainié. La pos-

session d'état lui avait surtout paru une barrière invin-

cible contre le repentir ardif de M. d'Hérisson. 

Appel de cette décision a été porté devant la Cour. 

M* Varie , avocat de l'appelant, expose ainsi les faits : 

" M. Gabriel d'Hérisson appartient à une famille parle-

mentaire de Toulouse; dès son plus jeune âge, il fut des-

taéàla carrière des armes. A dix ans , il entra dans le 

régiment des gardes Walloncs, en Espagne, privilège 

1u i atteste la noblesse de son origine, et répond d'avance 

a« calomnies que l'on pourrait aller puiser dans un.li-

telle publié contre son père. 

» A dix-huit ans , M. Gabriel d'Hérisson vient en 

tance et y p:end du service. En 181 5, lorsqu'on orga-

nisa des compagies de gardes- du-corps , il y fut admis 

^ 's grade de brigadier ; plus tard, il fut élevé au 

pade de maréchal-des logis , qui correspondait, dans 
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tendre } elle le sait, aussi, dirige-t-elle une double atta 

que, tactique habile qui fait honneur à son savoir-faire. 

«Quoiqu'il en soit, cette dame qu'est-elle? impossible 

de le savoir, elle n'a ni acte de naissance, ni titres de fa-

mille; quant à son crédit, on devine bien ce qu'il était. 

» Arrivons au dénoûment : les futurs sont d'accord ; 

m -is entre la séduction , l'intrigue et la folie des pas-

sions, la loi a placé la sagesse des familles. Aux grandes 

époques de sa vie , l'homme retrouve l'autorité pater-

nelle, non comme puissance absolue devant laquelle sa 

volonté doive éternellement se courber, mais comme 

conseil, comme amie. Admirable combinaison , qui ex-

clut le despotisme domestique, et permet h l'autorité 

paternelle d'intervenir comme une providence qui con-

serve toute sa dignité, même alors qu'on la méprise. » 

Me Marie expose que pour échapper à cette autorité 

le mariage a été contracté en Angleterre sans publica
r 

tion en France; puis il discute la question de dro t. Il 

termine en rappelant la jurisprudence constante de la 

Cour. La possession d'état, dit-il, ne doit pas consti-

tuer une exception aux principes rigoureux de la loi. 

Me Léon Duval, avocat de iVl nle d'Hérisson, a taxé de 

romanesques une partie des faits exposés par son adver-

saire. Il s'est surtout attaché à bien expliquer la juris-

prudence de la Cour. La publicité entière du mariage 

des sieur et dame d'Hérisson , et la possession d'état 

constante dont a joui l'épouse présentée partout eu 

cette qualité, même à la cour, ne permettent pas d'ap-

pliquer à une telle union les principes qui , dans d'au-

tres affaires , ont paru réclamer l'exécution stricte de 
l'article* Tir" J Cs\<l e* oûail . . -, . njr-Ti 
L«CUUI , conformément aux conclusions de M. initier, 

avocat-g né: al , a adopté les motifs tirés par les premiers 

juges de la possession d'état, et confirmé la décision qui 

déboute M. d'Hérisson de sa demande en nullité de 

mariage. 

——™«œSSS3!s=>-—— 

COUR ROYALE DE PARIS (i rc chambre). 

(Présidence de M. Dehérain.) 

Audiences des 3 et 6 janvier. 

CONTRAINTE PAR CORPS. — NOTAIRE. — DÉPÔT. 

Les notaires sont-ils centraignables par corps pour la 

restitution de somme; a eux déposées de confiance, 

abstraction jaite de la qualité et des fonctions de no-

taire ? (Rés. aff. ) 

M. Gambier, chaudronnier à Paris, rue St.-Antoine, 

remettait à M. Barre , notaire à Vincennes, le fruit de 

ses économies, jet il s'est trouvé qu'en janvier 1 83 1 , le 

total de ces sommes s'élevait à 6,270 francs. M. Gam-

bier n'avait pas d'autre litre qu'un petit écrit de M. 

Barre, portant : « M. Gambier et M. Barre ont arrêté 

compte à la somme de 6,270 francs , restée eu l'étude de 

M. Barre. » M. Barre est aujourd'hui en déconfiture: 

Gambier a formé opposition sur son cautionnement et 

demandé la restitution , par corps , des 6270 francs. M. 

Barre a prétendu qu'il résultait des termes de la recon-

naissance ci-dessus relatée, des énonc ations d'un regis-

tre qu'il produisait , des explications fournies contradic-

toirement à l'audience, qu'il n'y avait pas eu de dépôt 

pour placer sur hypothèque, mais bien un prêt à lui 

fait, et dont il avait exactement servi les intérêts; 

qu'ainsi il n'y avait pas lieu d'appliquer la contrainte par 

corps , autorisée par l'art. 2060 du Code civil. 

Le Tribunal de première instance a rendu le jugement 

suivant : 

Le Tribunal] atlendu qu'en admettant que des c .pitauv aient 
été successivement versés par Gambier entre les mains de 
Barre, notaire , et que celui-ci ait payé les intérêts de ces capi-
taux jusqu'au 21 janvier I 83 I , ce qui n'est pas justifie, il ré-
sulte des dociimens de la cause et des explications données par 
les parties à l'audience , qu'à compter du 21 janvier, la somme 
de 6 270 fr., dont le 110 aire Barre s'est reconnu débiteur éa-
versGambier, est restée déposée eu son élude en sa qualité de 
notaire, pour y être placée au profit dudit Gambier ; 

Attendu qu'aux termes de l'art. 2060 du Code civil , § 7, la 
contrainte par corps a lieu contre les notaires pour la restitu-
tion des deniers par eux reçu; par suite de leurs fonctions, des 

mains de leurs c'iens; . , 
Attendu que la restitution des deniers dont il s agit , consti-

tue de la part de Carre un fait de charge epu donne a Gambier 
un pmiléoe sur le cautionnement dudit Barre ; , 

IJéclare bonne ct'v.UWc l'opposition formée par>G*wbier 
sur le cautionnement de Barre ; condamne Barre, par corps, a 
à payer à Gambier la somme de 6270 fr. avec intérêts, etc. 

M. Barre interjeta appel ; il a prétendu, par l'organe 

de M" Cœurct de Saint-Georges , son avocat , en tait , 

qu'il s'agissait dans le procès d'an prêt d'argent à lui fait 

par Gambier ; en droit , que l'art. ao6o n était pas ap • 

plie ble au fait ainsi qualifié ; et la Cour, tout en re-

connaissant le fut d'un dépôt violé , aurait néanmoins 

écarté l'application de l'art. 2060 , et la contrainte par 

corps , si elle n'eût puisé , d'office , le droit de pronon-

cer cette contrainte dans un autre ordre de législation , 

dont l'avocat de Gambier n'avait pas invoqué l'appui. 

Voici l'arrêt qui a été rendu conformément aux conclu-

sions de M. Miller , avocat-général : 

La Cour, considérant que des pièces et documens de la 
cause , il appert que h somme de 6,270 fr. , dont Barre s'est 
reconnu débiteur envers Gambier , devait rester en l'étude du-
rlit Birre; qu'il n'y a eu ni stipulation d'intérêts ou promesse 
d'inlérêls, ni indication, soit du nom de. l'emprunteur, soit de 
l'époque d'exigibilité ; qu'ainsi le versement en question n'a 
aucun des caractères du prêt ; qu'il est justifié que P>arre a été 
dépositaire de ladite somme ; d'où il suit qu'en en disposant , Il 
a violé ta foi du dépôt ; 

Considérant toutefois que par la nature des dispositions ri-
goureuses de l 'ai t. 2060 du Code civil, et en raison des con-
sétjuehcrs qui peuvent en réfléchir contre les tiers , l'applica-
tion dudit article doit être restreinte aux cas qu'il a évidem" 
ment prévus; que le détournement en question ne pourrait 
con tiîuer ua fait de charge proprement dit, qu'autant qu'il 
se rattache à uu acte qui en soi serait de l'essence même du no-
tariat; qu'aux termes de la loi du 'iS ventôse an XI, les no-
taires ont été essentiellement institués pour recevoir les aeies et 
contrats auxquels les partis doivent ou veulent donner le ca-
ractère de l'authenticité ; que les dépôts de sommes d'argent 
ne sont pas an attribut nécessaire de leurs fonctions; que, 
dans l'espèce , les deniers dissipe's par Barre n'avaient pas été 
CTa''r»flfta*tyi » uu en cm'te csruuiiSiâuctf'uartu u a - eu IJU uu 
caractère pri'-é , et que dès lors il échappe à l'empire des rô-

les qui ne sont applicables qu'à un officier public ; 
Considérant que la violation du dépôt dont Barre s'est rendu 

oupabie constitue le délit prévu par l'art. 4o8 du Code pénal; 
cpie pour la réparation chile du préjudice résultant d'un fait 
qualifié parla loi, la partie lésée peut saisir la juridiction ordi-
naire , et qu'en ce cas , le mode d'exécution est nécessairement 
le même que C'-lui qui serait ordonné par la juridiction crimi-
nelle ; qu'aux termes de l'art. 52 du Code pénal , la contrainte 
par corps a lieu pour toute restitution au profit des parties ci-

lles ; 
Considérant que la loi n'a pas astreint les magistrats à se 

renfermer dans le cercle des moyens qui leur ont été soumis ; 
qu'investis qu'ils sont de la plénitude de juridiction, il leur 
appartient de puiser dans l'universalité' de la législation les 
principes qui peuvent servir de base à leur décision ; qu'eu 
condamnant Barre au remboursement de la somme en ques-
tion , et en le déclarant contraignable par corps , la Cour sta-
tue sur ce qui lui est demandé et y fait droit; que seulement 
elle ordonne l'emploi de la contrainte par corps requise par 
l'intimé , en appliquant d'office des moyens qu'il est dans ses 
attributions et son devoir de supp'éer; 

Confirme le jugement attaqué. 

Voir au Journal du Palais, tome 2e de i83o, page 

261 , un arrêt de la Cour de Lyon, qui , par application 

de l'art. 206 > du Code civil , décide que le notaire qui a 

fait usage pour ses propres affaires des sommes à lui con-

fiées pour eu opérer le placement, est contraignable par 

corps à la restitution. 

TRIBUNAL D'ALENÇON. 

(Çorrespondaace particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. COLLAIS. — Auditrice du 1 janv. i83a. 

L'article 4 de la loi du 8 nivôse an VI , qui porte qu'il 

ne sera plus reçu , à l'avenir, d'opposition sur le tiers 

conservé de la dette publique inscrite ou à inscrire , 

s'applique-t-il aux rentes à 5, et surtout à Zpour cent, 

qus ont été créées depuis ? (Oui. ) 

Cett- importante question a été jugée dans la cause 

suivante : 
Le 5 septembre dernier , une saisie-arrêt fut requise 

par M. Chauveau de Vlurblin , avocat à Paris, aux mains 

de M' Cord'homme., avoué à Alençon, sur la dame Cour-

totdeCissçy. Celle-ci prétendait que la saisie-arrêt était 

nulle en tant qu'elle portait sur deux inscriptions de 

rente 3 pour cent , inscrites en son nom, qu'elle avait 

remises à Me Cordhommc. 
Me Verrier, son avocat , s'appuyait sur l'art. 4 de la 

loi du 8 nivôse an VI, pour soutenir sa prétention. 

M° Levé, avocat de M. Chauveau de Murblin , la re-

poussait en disant que le texte de l'article invoqué s'ap-

pliquait uniquement au tiers consolidé proprement dit , 

et qu'on ne pouvait l'étendre aux rentes 3 pour cent 

créées depuis , sans aller au-delà de ses termes , et sans 

enfreindre le principe qui veut que quiconque s'est 

| obligé personnellement, soit tenu de remplir son euga-



gcrnSnt sur tous ses biens mobiliers et immobilier» , pré-

sens et à venir : mais ce système, sur les conclusions 

conformes de M. d'Angerville , substitut , a été proscrit 

par le Tribunal en ces termes : 

Considérant que quiconque s'est obligé personnellement, 

est tenu de remplir son engagement sur tous ses biens mobi-
liers et immobiliers, présens et à venir; 

Que ce principe de lous les temps a été converti en un texte 
légal par l'art, 2092 du Code civil ; 

Qu'à son tour , l'art. 55y du Code de procédure civile n en 
est qu'un corollaire ; 

Considérant que , toutefois, des motifs plus ou moins impé-
rieux ont fait établir plusieurs exceptions à ce principe ; 

Que c'est ainsi que les articles 58 1 et 58a du Code de pro-
cédure disposent qu'on i c pourra saisir certains objets qu'ils 
spécifient , et tous autres qu'une loi aurait déclarés insai-

sissables ; 

Considérant, pour ce qui concerne les fonds publics , que 
la loi du î4 août i -jçp , se montrant confirme au droit com-
mun , autorisait les' oppositions tant sur le paiement des arré-
rages des rentes inscrites au grand-livre, que sur l'aliénation 

même des renies ; 
Mais que loi du 8 nivôse au VI, et celle du 22 fbréal an VII, 

l|338 ) 

Attendu que la composition de la Cour d'assises est une for-

malité substantielle ; , 
Attendu que si les signatures mises au bas du procès-ver-

bal fout connaître que la Cour d'assises était composée de trois 
iuees, elles ne prouvent pas qac ces trois luges aient assiste 
aux deux audiences pendant lesquelles ont dure les débats; 

Sans qu'il soit besoin de statuer sur les autres moyens; 
Casse l'arrêt de la Cour d'assises de la Gironde , et pour 

être fait droit sur l'accusation , renvoie devant la Cour cl assi-

ses de la Charente. 

COUR D'ASSISES DU LOIRET. 

Audience du i(\ janvier. 
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TENTATIVE D' ASSASSINAT. JALOUSIE. 

Joseph -Marie Leblay , cx-gendarme à Bcaugency , 

coré de juillet, était accusé de tentative d'assassinat. 

Voici dans quelles circonstances : 

Leblav faisait partie depuis quatre mois environ de la 

brigade de gendarmerie en résidence à Beaugency. Bles 

sé aux journées de juillet , il reçut la médaille des inee 
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Qu'à la vérité l'ait. !\ de la première de ces lois, en statuant 
qu'il ne serait plus reçu , à l'avenir, d'opposition sur le tiers 
e .inserv é de la dette publique inscrite ou a inscrire , semblait 
avoir restrictivement trait à ce tiers conservé ou consolidé; 

Mais que la loi du 22 floréal an VII. contenant des mesures 
pour assurer et faciliter le pviemeiit Jes rentes et pensions 
dues par l'Etat, s'occupa de la dette publique, d'une manière 
indéfinie, et en renouvelant la défense de recevoir aucune op-
position au paiement des arrérages, étendit au besoin la dispo-
sition de la loi de nivôse à l'intégralité des fonds publics; 

Que d'ailleurs, dans son dernier article , cette loi abroge 
toutes les dispositions d'autres lois contraires, et par consé-
quent celle du 24 août 1 793, qui appliquait le droit général à 
ce genre de propriété ; 

Considérant (pie la première conséquence à tirer de ce der-
nier état de choses, c'est que les rentes 5 p. O [0 qui ont été 
créées postérieurement , el qui ont une toute autre origine que 
le tiers-coiisolidé proprement dit, n'ont pas été plus suscepti-
b'es d'oppositions que celles qui avaient cette origine, et 
qu'elles se sont trouvées placées sur la même ligne ; 

Qu'aussi ce point n'a pas été contesté par le sieur Chauveau 
de Murhlin, qui s'est borné à prétendre qu'il en devait être au-
trement du 3 p. 0[0 ; 

Que cependant il est impossible d'apercevoir la différence 
qui, sous le point de vue qu'on vient d'indiquer, existerait 
entre les renies 3 p. 0[0 et les rentes 5 p. 0[0, dont l'émission 
a suivi la réduction de la dette en l'an VI; 

Que la création faite en 1820, îles rentes â divers taux, n'a 
en, d'après les discussions qu'elle a amenées devant les Cham-
bres législatives, qu'un but , celui de faire arriver à l'abaisse-
ment de l'intérêt , eu flattant les acheteurs des effets nouvelle-
ment créés , d'une augmentation sur le capital ; 

Que le même appât fut présenté aux possesseurs des rentes 
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 engager à la conversion, (loi du 1" mai 182$); 

Que ce n'est pas dans de telles conjonctures qu'on eût pu 
avoir la pensée de priver les nouvelles rentes du privilège at-
taché aux anciennes, d'être insaisissables; 

Considérant que c'est précisément parce que leur sort devait 
être le même , et qu'elfes devaient entièrement jouir des mè-
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masses, chauds partisans de la république, ennemC 
clarés de la royauté. 

à ceux qui s'étaient distingués à cette grande époque. Li-

vré aux excès du vin, querelleur et violent lorsqu il était 

dans l'ivresse , l'accusé fut souvent mis aux arrêts. I 

fréquentait habituellement la maison d'un nommé Mai-

cou , perruquier. Tout porte à croire qu'il avait conçi 

passion 

que le vin a pu exalter encore. 

Le a octobre dernier, l'accuse" avait bu le matin plus 

crue de coutume , mais il n'avait pas perdu l'usage de sa 

raison. Il était à peu près une heure et demie lorsqu il 

entra dans la boutique du sieur Marcou et pénétra dans 

la chambre qu'occupait la femme du perruquier. La dame 

Marcou écrivait une lettre : Que faites-vous donc la? 

lui dit Leblav, vous écrivez ? — Que vous importe? re-

pondit la dame Marcou , en couvrant le papier de sa 

main , allez à la boutique.— J'y vais , ajouta-t-il, et vo-

tre mari va me raser pour la dernière fois. Il sort aussi-

tôt , retourne à sa caserne, et cinq minutes après il re-

vient , et rentre de no .veau dans la chambre de la dame 

Marcou , qui écrivait encore. Fous écrivez donc encore, 

ma petite dame...? —- Mais peu vous importe , dit-elle, 

relirez vous, et aussitôt t prfes cette réponse, l'accusé lui 

tire à bout portant un coup de pistolet qui lui fracasse 

l'épaule droite. Quoique grièvement blessée , cette mal-

heureuse femme s'échappe de sa maison, traverse la rue 

qui la sépare de la caserne des gendarmes , et prévient 

le maréchal des-logis de l'affreux événement dont elle 

v ient d'être la victime. Un second coup de pistolet s'é-

tait fait entendre quelques instars après le premier; 011 

crut d'abord que cette arme avait été dirigée contre Mar- I l'instant; plusieurs s'élancent sur le prévenu : les uns le 

cou; mais c'était pour se tuer que l'accusé avait tiré I prennent au corps ; deux des plus vigoureux s'emparent 
un autre coup de pistolet ; il ne se fit qu'une légère bles- I An o .-in unionsi »t liaiswni enn tim nonr lui ti 

sure à la têtè 

Pendant tout le cours des débats qui ont duré 

heures , il a eu une attitude calme, très convenable^' 
respectueuse envers les magistrats. 

Des propos inconvenans , des outrages même del 

part du prévenu, alors simple garde national, contre 1« 

autorités de Stenay, à l'occasion de leurs opinions rrf 

tiques, propos et outrages proférés d'abord contre le 

maire en présence de la garde nationale formée encer-

ele sur la place publique, ont été l'origine de l'accident 

bien malheureux qui a causé le procès. Ces propos elees 

outrages ont été réitérés dans uu café où se trouvait le 

capitaine de la garde nationale, auquel le pr. venu s'est 

aussi adressé, qu'il a traité de blanc, et dont il a, dans 
sa colère, arraché le collet de l'habit. 

Cet ancien officier, homme d'honneur, indigné de cet 

acte de brutalité , porta la main à son épée, et la tira en 

partie du fourreau. Le prévenu , furieux-, tira son sabre 

et s'avança , le bras tendu , pour se précipiter sur son 
capiaine. 

Il y avait dans le café beaucoup d'officiers et de gar-

des nationaux qui buvaient de la bière; tous se lèvent i 
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rentes à 4 ■ [2 et à 3 p. ioo, laissant auxlois antérieures à régler 
seraient inscrites , transférées , immobili-cominent elles 

sées , etc., etc. 

Que c'est donc à ces lois antérieures qu'il faut également se 
reporter pour reconnaître si lesdites rentes sont saisissables ou 
non ; 

Considérant, en un mot, que toutes les rentes sur l'Etat, 
bien que créées à des époques successives et à divers taux , ne 
sont que des fractions d'une même dette publique , de cette 
dette eu dehors du droit commun à certains égards, et au 
paiement de laquelle une législation spéciale défend de former 
opposition; 

Par ces motifs, le Tribunal dit à bonne cause la demande de 
la dame Courlot eît Cissey; en conséque ice , déclare nulle et 

comme non avenue la saisie-arrêt dont s'agit, autant qu'elle 
porte sur les inscriptions de rente 5 p. 100 , etc. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION. -Audience du 26 janvier. 

(Présidence de M. le comte de Baslard.) 

PEINE DE MORT. CASSATION. 

Le procès-verbal di s débats d'une Cour d'assises doit-

il à p ine de nullité, contenir les noms des juges qui 
l'ont composée? (Oui.) 

L,a composition de la Cour d'assises est-elle une forma-

lité substantielle dont le défaut entraîne la nullité des 
débuts el de la condamnation? (Oui ) 

Les débats ont duré pendant plusieurs audiences. La si-

gnai 111 e des trois juges mise au bus du procès-verbal , 

peut-elle s ppléer h l'indication de leurs noms dans le 
cours même de ce procès-verbal? (Non.) 

Jean Renaud avait été condamné à la peine de mort 

par la Cour d'assises de la Gironde, pour assassinat sur 
la personne de sa femme. 

Il s'est pourvu en cassation; M* G ai nier, son déf nscur a 
présenté quatre moyens de cassation j l'un deux était fondé 
sur ce que le procès-verbal des débats ne faisait pas connaître 
les noms des inîgt*tr*fs qui avaient composé celle Cour. 

Un autre moyeu non moins grave était pris ele ce: que plu-
sieurs témoins assignés à la requête du ministère public, mais 
dont les noms n'avaient pas été notifiés à l'accusé , avaient été 
entendus sans prestation préalable de serment , bien qu'il n'y 
ait eu à cet égard opposition ni du ministère public ni de l'ac-
cusé. W Garnierinvoqnait sur ce point un arrêt de cassation 
endalcelu i (j septembre i85o. 

La Cour, sur les conclusi. ns de M. Nicod , au rapport 

ele M. Ollivier, après uue heure de délibération dans 

la chambre du conseil, a statué en ces termes : 

Attendu (pie le proci s-\ eibal des débats de la Cour d'as 

fait pas connaître les noms des juges qui l'ont compo 

coo-^ sanglant ; 
e la chambre. les àeux pisto'iefs"étaiërit'sur'lê 'carreau àj 

Dans le premier moment de son arrestation, Leblay 

n'exprima qu'un seul regret, celui d'avoir manqué la 

dame Marcou et de ne s'être pas tué. Revenu à de meil-

leurs sentimens, il exprima plus tard des regrets tout 

différons, et en apprenant que la blessure qu'il avait 

faite ne serait pas mortelle, il en manifesta sa joie et 

ajouta : C'est donc moi seul qui mourrai] Il est difficile, 

dit l'accusation, de ne pas croire à la préméditation , 

lorsque l'information apprend que les gendarmes de 

B augency ne chargeaient point habituel ement leurs 

pistolets, et qu'aussitôt après la consommation du crime, 

on trouva sur la table de Marcou des grains de poudre 

et des cartouches déployées qui prouvaient suffisimment 

l'emploi récent que le coupable en avait fait. Leblay a 

subi trois interrogatoires; dans aucun il n'a déclaré que 

la vengeance et la jalousie aient été les motifs de son ac-

tion; c'est à l'ivresse seule qu'il en attribue les déplora-
bles causes. 

A l'audience, l'accusé persiste à garder le silence sur 
la nature de ses relations avec la dame Marcou. 

lie maréchal-dcs-logis Vaudrier rend compte da la 

scène du 2 octobre «Trouvant l'accusé tout sanglant, à 

demi renversé sur une table, je lui ai adressé lu parole, 

du le témoin, et lui ai dit : Leblay , étes-vous mort Ou 
n'étes-vous pas mort? » 

Le témoin ajoute quelques détails sur la conduite de 

Leblay , et se plaint que l'accusé n'ait pas profité de ses 

conseils et des paroles pacificantes qu'il lui adressait. 

La dame Marcou déclare n'avoir jamais eu que de la 

répugnance pour Leblay; son regard lui faisait peur; 

elle le craignait comme le feu. // n'avait pas bon ton , 

dit-elle ; d ailleurs, les hommes qui boivent, ca m'est in-
sipide. ' 

A la fin de sa déposition , la dame Marcou se tourne 
vers V" 

de son poignet et baissent son bras pour lui arracher le 

sabre de la main. C'est en ce moment qu'un lieutenant 

de la garde nationale , qui était accouru comme les an-
tres, reçoit dans la cuisse un coup de la pointe du sabre 

qui perce le pantalon , le caleçon , la chemise , pénètre 

trois pouces dans la chair, et donne bientôt la mort. Il 

paraît que c'est en arrachant le sabre de la main du pré 

venu que le malheureux lieutenant , qui se trouvait en 
avant, a r çu le coup mortel. 

La défense a été présentée avec force et talent par 

M
e
 Willaime, avoué à Saint-Mihiel, qui a cherché à dé-

montrer que l'accident ayant eu lieu pendant que son 

client était dominé, qu'il n'avait plus ni volonté , ni au-

cun mouvement libre, qu'il n'était même plus détenteur 

de son sabre , il ne pouvait être responsable des terribles 

conséquences qui en étaient résultées. 

Ce malheur a rompu une union qui paraissait admira-

blement assortie. La victime, à peine âgée de quar «le 

ans , laisse sans enfans une veuve de trente ans, dont la 

vertus égalent la beauté. 

Son mari avait formé 1 1 manifesté ouvertement le pro-

jet de lui abandonner toute sa fortune au moins eu usa-

fruit. Par suite de cette mort prématurée , la jeune 

dame, se trouvant délaissée avec une très-modique ai-

sance, se présentait devant le Tribunal pour obtenir» 

réparation pécuniaire d'un tort à jamais irréparable- V 

Jeantin , avocat à Bar, assisté de M
e
 Gand, avoué p 

ce siège, a soutenu la demande de la partie civile, s éle-

vât! t à 25,ooo francs de dommages-intérêts. > , 

M. Esuard , substitut, abindôhnant l'appel A numrt 

de M. le procureur du Roi de Montmédy,,a partaite-

ment résumé les débats, et s'est borné à justifier le bien 

juge. 

l e Tribunal d'appel a confirmé le jugement de M?»'" 

médy; seulement en raison des énormes frais occast 

nés sur l'appel , il a réduit l'amende à 5o fr. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont
 l

'
abo

"^
f 1 accuse et s'écrie : Enfin, Monsieur, quel motf expire le 3t janvier, sont priés de le faire renomt^ 

'.-vous donc eu pour me tirer un coup de pistolet ? s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans « 

du journal, ni de lacune dans les collections. *^ 
L'accusé reste impassibl. . 

Mais immédiatement après que la dame Marcou s'est 

retirée , il paraît se trouver mal et demande à sortir de 
1 audience , qui est un moment suspendue. 

L accusation a été soutenue avec force par M. de Sain-
te-Marie, avocat général. 

L
|'
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U86 a
 été défendu avec talent par M« Lafontaine. 

Déclaré coupable de tentative de meurtre sans prémé-

ditation , il a été condamné aux travaux forcés à per-

pétuité. Un recours en grâce a été signé , dit-on . Bar 
las jurés. '

 1 

TRIBUNAL CORRECTION. DE SAINT-MIIIIEL. 

(Appels.) 

Meurtre par imprudence. — Détails intéressans. 

Ce TriLunal a statu i i
c
 |i janvier t83*, en appj , tu* 

voi sera supprimé dans les trois jours qui sua 

piration. ^
 tn

is 
Le prix de l'abonnement est de 17 Jf P 

mois, 34>. pour six mois et 68 fr. pourl année-

CHRONIQUE 

DÉPARTEMENS. 

— La Cour royale de Caên . 2
e
 chambre 

n'a Pas 0* 

mU! aie '9f; 
devoir s'affranchir de la loi anti-natitt<»»j^"^i* 
vier 181G ; elle a en conséquence vaque stn_^ 

Le Tribunal de première instance, 2
e
 se 

correctionnel lement , a tenu audience. presq
uê 

— La Cour rovale d'Orléans vient de pei" 
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l e voyageur , assène plusieurs coups de hache sur la tête 

de la victime, et achève ainsi dc donner la mort à son 
mari. » 

La justice informe. 
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par imprudence, Peyplus a été condamné à 
ie

"' ans de prison par la Cour d'assises de la Dordogne 
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t
e
 Tribunal de Wissembourg (Bas-Rhin) , con-

, """wntàla iuri prudence déjà établie, a décidé, 

son audience du 16 décembre dernier : i« Que 

» " S 5
2
 S 2 dc la loi municipale a attribué aux Tribu-

lar
' 'd'arrondissement la solution de- toutes les ques-

'•
allX

 relatives à l'incapacité légale d'un ou de plusieurs 

'/"membres élus des conseils municipaux , quelle que 

tla nature de cette incapacité, et qu'il n'apas restreint 

T compétence à la connaissance des seules difficultés 

méi'ées en l'art. 4 -»• de la même loi; i° que l'électeur 

nui reçoit d'une commune un traitement annuel, à titre 

i, surveillant des puits et fontaines , doit être considéré 

onime agent salarié de cette commune , incapable, à 

raison decette qualité, d'être membre du conseil muui-

ipal mais que la renonciation à ce traitement , dans 

l'intervalle de son élection à l'installation du conseil mu 

nicipal , lui fait recouvrer l'aptitude légale à faire partie 

de ce consiil. 

— Quand donc ceux qui se disent ici bas les interprè-

tes d'un Dieu de paix et de douceur, comprendront-iis 

que leur ministère est de répandre parmi les hommes les 

consolations , et non de jeter dans les âmes faibles le dé-

icspoir et l'effroi ? Il ne sa passe guère dc jour sans 

qu'on ait à signaler quelque part les tristes effets d'un 

îèle fanatique ou mal éclairé. Le fait suivant est un 

exemple de plus à joindre à tant d'autres. 

Le nommé Pelletteur, fournier à Saint-Renan , arron-

dissement de Brest , alla se confesser, aux environs de 

NoeL i83o On s'apciçut presque aussitôt que sa raison 

se dérangeait. Il attenta à ses jours en se tirant sous le 

menton un coup de fusil chargé à poudre, et plus tard 

en se précipitant dans un puits. Des tentatives d 'incen-

die auxquelles il se livra, et des menaces de mort contre 

le vicaire auquel il voulait, disait- il , j un coup de 

fusil, déterminèrent son arrestation. Mais on acquit 

bientôt la preuve qu'il n 'y avait point ici de lois 
pénales à invoquer, et que les faits imputés à cet infor-

tuné n'étaient que la juite dc la démence. Le ministère 

public se borna donc à provoquer son interdiction. Il est 
résulté des dépositions des témoins et de l'interrogatoire 

de Pelletteur, que son confesseur lui avait dit qu'il nau 

mit désormais que peine el misère jusqu'à la fin de ses 

jours, et que dès ce moment sa raison s'altéra sensible-
ment. 

Cest dans les campagnes surtout, au sein d'une po-

pulation si digne d intérêt , mais privée d'instruction et 

de lumières que le fanatisme étend ses ravages. Il est à 

remarquer, en effet, que la presque totalité des démences 

! sont le produit d'une terreur ou d'une exaltation reli-
gieuse. 

— Le récit d'un événement affreux qui aurait eu lieu 

jns une maison isolée au Camp de la Lune , arrondis-

Sainle-Menehould , occupe en ce moment les 
F s de nos villes et campagnes. Sans que nous 
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PARIS , 27 JANVIER. 

— La i rc chambre du Tribunal de 1" instance a cn-

Mmi'
1 au

j°
uru

'nui les répliques de M
0
 Lavaux, avocat de 

M
n,t

 la baronne de Feuchères, ct de M
c
 Dupin , avocat 

de M. le duc d'Aumale. L'audience s'étant prolongée 

jusqu'à six heures, nous sommes obligés d'en différer ie 

compte rendu jusqu'à demain. La cause a été renvoyée à 

huitaine pour entendre le ministère public. 

— Le problème de l'impression de la musique avec des 

caractères mobiles a-t-il enfin été résolu par le sieur Du-

guet ? Aurons-nous de la musique imprimée à bien meil-

leur marché que la musique gravée ? Ces questions ont 

été débattues devant la 2
e
 chambre du Tribunal dc pre-

mière instance entre le sieur Duguet et les sieurs Gail et 

Garre. Un acte a été fait entre les parties le 19 novem-

182g : les sieurs Gail et Garre ont avancé 25, 000 fr. au 

sieur Duguet, porteur d'un brevet d'invention consis-

tant à appliquer à la note musicale les caractères de 

l'imprimerie. Il est dit dans cet acte que s'il y a réussite, 

il sera loisible aux sieurs Gail' et Garre d'être associés , 

et le même acte contient leé bases de la société. Après 

plusieurs essais , les sieurs Gail et Garre ont demandé la 

restitution de leurs fonds; le sieur Duguet leur a ré-

pondu qu'ils étaient associés. Le débat devant le Tribu-

nal a porté principalement sur la question de savoir si le 

sieur Duguet avait ou non réussi dans son procédé. Me 

Vervoort, avocat des sieurs Gail et Garre, après avoir fait 

passer deux épreuves au Tribunal dont l'une surtout, 

a-t-il dit , reproduit un air rfui doit être joué fort et 

juste (la Marseillaise), a parcouru toutes les mesures 

ct fait remarquer les fautes qu'elles renferment. D'a-

bord , en général, les notes sont placées de manière à ne 

pas indiquer à quelle ligne ou à quel espace elles appar-

tiennent. Ainsi , avec la clé de sol, le fa se trouve plu-

tôt sur la ligne du sol que sur l'espace du fa, le la sur la 

"gne du si, le mi sur la ligne du fa, etc Faites un con-

cert avec la musique du sieur Duguet , a dit l'avocat , et 

.vous aurez un charivari semblable à celui que fit exécu-

ter Jean-Jacques avec ses premières compositions. M" 

Vervoort a ajouté qu'en admettant que le sieur Duguet 

ait réussi, il faut que les sieurs Gail et Garre aient ex-

primé la volonté d'être associés, et c'est ce qu'ils n'ont 
pas fait. 

Mc Laterrade , avocat du sieur Duguet, a commencé 

par dire qu'il s'agit dans ce procès de réduire au néant 

un 
inraine com-

lourd bâton. Le mari saisis-
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l'une des plus belles découvertes du siècle ; il a soutenu 

que l'acte fait entre les parties était un acte de société 

en cas de réussite, et sans nouvel acte, ainsi que le 

dit formellement une de ses clauses. 

Examinant ensui e s'il y avaitréussite, il a ditque d'a-

près le procédé dusieurDuguet, il y aurait cent pour cent 

de bénéfice pour le compositeur, cent pour cent pour 

l'éditeur et cent pour cent pour le détaillant; que cette 

réussite avait été reconnue par les sieur Gail et Gar e , 

puisque les derniers 3ooo fr. avaient été fournis , non 

pas à titre dc prêt , mais pour la continuation de l'entre-

prise en trois, et que de plus les sieurs Gail ct Garre 

avaient concouru , après les premiers essais , à la -loca-

tion de l'emplacement destiné à l'exploitation du bre-

vet. 

M. deGerando, avocat du Roi, a dit que l'impression 

au burin présentait mille fois plus de fautes que les 

épreuves soumises au Tribunal; qu'ainsi la Marseillaise 

ne pr sentait qu'un accord de blanches défectueux. Ce 

magistrat a pensé qu'une expertise serait nécessaire. 

Le Tribunal a ordonné la preuve du fait relatif à la 

location , pour savoir si réellement les sieurs Gail et 

Garre avaient pris part à l'entreprise comme associés. 

Nous tiendrons nos lecteurs au courant de cette af-

faire. 

— Polycarpe Nègre était la terreur des portiers du 

Marais. Lorsqu'un écriteau annonçait un appartement à 

louer , il demandait à le voir, le trouvait assez de son 

goût , se débattait un peu sur le prix ou sur des change-

mens qu'il exigeait des propriétaires, et annonçait qu'il 

reviendrait sous peude jours.il revenait en effet, et 

après avoir élevé de nouvelles difficultés, remettant dans 

sa poche le denier à Dieu qu'il en avait déjà tiré , il de-

mandait encore une nouvelle remise. 

On ne s'apercevait qu'après son départ de l'enlève-

ment de quelques effets précieux. Son dernier exploit a 

été chez un portier de la rue Barbette , qui cumule avec 

ses fonctions celles de réparateur de chaussures. Pendant 

la conversation , le portier qui tournait le dos à Nègre, 

tout en travaillant, entendit quelque bruit. Il se retoui-

na, et s'aperçut que sa montre d'argent était escamotée. 

Il saisit aussitôt le vo'eur, qui nia d'abord effrontément, 

et demanda à être fouillé. Cependant, intimide à l'as-

pect du marteau que tenait dans sa main le portier-cor-

donnier, il demanda grâce , ct indiqua le coin de la loge 

où il s'était hâté de jeter le corps du délit. On appela la 

parde ct Nègre, profondément affligé, s'écria: « Au 

heu de me faire arrêter , vous auriez dû m'assommer 

d'un coup de marteau. » 
Appelant devant la Cour royale du jugement correc-

tionnel qui le condamne à cinq ans de prison ct cinq an-

nées de surveillance de la haute police, non seulement 

Polvcarpe Nègre a vu cette décision confirmée, mais 

la Cour , s'apercevant d'une omission faite par les pre-

miers ju'ges, a fixé à 5o fr. le cautionnement qu'il devra 

fournir. 

__ Il serait à désirer que pour les appels des jugemens 

correctionnels on ouvrît dans les prisons un registre sem-

blable à celui qui est si soigneusement tenu au greffe de 

la conciergerie pour les pourvois en cassation. Cette fo 

malité s'est remplie jusqu'à présent par dc simples 

lettres qui peuvent ou n'être pas conçues dans les propres 

termes de la loi , ainsi que la Gazette des Tribunaux en 

a déjà rapporté un exemple, ou bien donner lieu à des 

erreurs, ainsi qu'on l'a vu aujourd'hui à l'audience de la 

chambre des appels correctionnels , présidée par M. de 

Haussy. 

Un jeune homme , condamné à expier par quelques 

mois de prison le tort d'avoir fréquenté une compagnie 

dangereuse, 0 dit :« Messieurs , je m'en tiens à mon 

premier jugement. Il est très vrai que j'avais écrit une 

lettre de rappel, et que je l'avais portée au greffe dc la 

Force. Quelques inslans après on m'a conseillé de ne 

pas rappeler ; je suis allé retirer ma lettre; mais par 

mégarde j'ai pris la lettre de rappel d'u 1) autre détenu. 

C'est donc par méprise qu'on m'a amené devant vous. » 

La Cour a donné acte du désistement; mais si par 

hasard le jeûné condamné n'a pas rétabli Jen temps 

utile la lettre d'appel dc so 1 camarade d'infortune, 

celui-ci, victime decette fatale méprise, verra passer 

en forée de chose jugée la condamnation portée contre 
lui. 

— MM. Mugney, gérant du jour le Mayeux, et Mie, 

imprimeur , devaient comparaître aujourd'hui devant la 

i
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 section de la Cour d'a-sises , pour délit d'offense en-
vers la personne du Roi. 

M e Boussi , avocat de M. Mugney , a demandé la re-

mise. « Messieurs , a-t-il dit , parmi les nombreuses ar- . 

restations des écrivains, il était impossible que quelque 

méprise n'eût pas lieu : c'est ce qui est arrivé dans la 

cause. Le ministère public a oublié que M. Mugney était 

sous les verroux à Sainte-Pélagie , et lui a fait remettre 

une citation à son domicile. Aussi M. Mugney n'ayant 

p is été extrait de sa prison , ne peut se présenter. Je prie 

donc la Cour de remettre la cause à la plus prochaine 
session. » 

M* Mo 7m, avocat de M. Mie : Voilà déjà deux fois 

crue M. Mie ee présente pour être jugé ; aussi désirerait-

il vivement voir terminer cette prévention au plus tôt. 

M. le président remet la cause à la seconde quinzaine 
de février. 

— Voici le court interrogatoire que M. A. Carrel a 

subi aujourd'hui devant M. le juge-d'instruction Cor-
thier : 

D. Vous reconnaissez vous auteur de l'article inséré dans 
le numéro du National du 24 , sous le titre : Du. flagrant dé-
lit en matière d'impression et publication d'écrits? — II. Oui, 
Monsieur. — D. Sivez-vous que le dernier paragraphe de cet 
article est incriminé comme provoquant à la désobéissance aux 
lois et à la îebeilion? — R. Je le sais. — D. N'avez-vous au-
cune explication à donner? — R. Je dirai seulement que je 
n'ai point provoqué à la désobéissance aux lois , mais bien au 
respect de la loi; que je n'ai point prêché la rébellion , mais la 
résistance à l'illégalité ; cette illégalité , j'espère la démontrer 
devant le jury, si j'y suis appelé. 

L'interrogatoire de M. Paulin, gérant du National , 
a été à peu près le même. 

— La fille Damions , âgée de trente-six ans , cuisi-

nière , vint à Paris le 11 mars dernier. Après avoirlogé 

ehez la femme Monod , elle entra dans l'hôtel garni de 

la femme Delcher; elle y était depuis quelque temps 

quand celte dame, s'étant aperçue qu'elle était enceinte, 

lui en fit l'observation en lui promettant tous les secours 

nécessaires; mais la fille Danaiens s'emporta, comme 

vivement offensée de cette observation , et affirma qu'il 
n'en était rien. 

Le i cr août , la femme Kraus, qui occupait une cham-

bre séparée dc celle de la fille Damions , par une simple 

cloison en planches, rentra vers minuit, et apercevant 

de la lumière chez cette fille elle frappa à sa porte j 

celle-ci lui répondit d'une voix plaintive , qu'étant 

atteinte de \iolentes coliques, elle ne pouvait ou-

vrir ; la femme Kraus lui offrit ses secours ; la fille Da-

mions les refusa , et pendant la nuit on l'entendit sou-

vent gémir ct se plaindre. 

Plusieurs jours se passèrent; mais bipntôt les voisins 

se plaignirent d'une odeur fétide cpti paraissait s'exhaler 

de la chambre de la fille Damions , on eu parla à cette 

dernière , et l'odeur cessa de se faire sentir. 

Alors on s'aperçut que le conduit des fosses d'ai-

sances était engorgé. On envoya chercher un serru-

rier qui à l'aide d'une barre de fer essaya de dégager ce 

conduit; il crut que l'obstacle provenait d'un paquet de 

linge, toutefois la fille Damions s'empressa elle-même de 

faire disparaître cet obstacle avec la barre de fer, et elle 

parvint à le faire descendre du quatrième étage au pre-

mier. 

C'était l'enfant de la fille Damions. On proposa de 

faire venir des vidangeurs ; cette fille, vivement émue, 

avoua à la daine Delcher, que c'était son enfant nouveau-

né quelle avait jeté après s être assurée de sa mort. 

Ou brisa le conduit , et on en retira un enfant; il était 

enveloppé d'une serviette , d'une chemise et d'un ta-

blier; mais sous ces enveloppes se trouvait un long cor-

don de laine qui compi imait avec tant de force le cou de 

cet enfant, que son volume était réduit par la pression 
à un pouce environ dc dian être. 

On procéda à l'autopsie de ce cadavre; les médecins 

pensèrent sans pouvoir l'affirmer positivement , que cet 

enfant, d'ailleurs bien constitué, était né viable et qu'il 
avait vécu. 

Tels sont les faits qui ont déterminé une accusation 

d'infanticide portée contre la fille Damiens et qui l'ont 

fait comparaître aujourd'hui devant la Cour d'assises. 

Les témoins confirment les faits énoncés dans l'acte 
d'accusation. 

L'accusée soutient que son enfant était mort quand 

il est venu au monde; que le cordon de laine re-

marqué autour du cou de l'enfant , avait été placé pat-

elle , mais par dessus des linges, ct seulement pour les 
contenir. 

M. le président Grandet, dont la bienveillance sait 



toujours atténuer ce que la loi peut avoir dû trop sé-

vère, annonce à MM. les jurés que la Cour posera , 

comme résultant des débats , la question d'homicide par 

imprudence ou négligence. 

M. Dclapalmc, substitut du procureur-général, a sou-

tenu l'accusation. 

Mc Nnu dc la Sauvagère a présenté la défense. 

Les jurés , après une demi-heure de délibération , 

ayant résolu négativement la question d'homicide volon-

taire , et affirmativement celle d'homicide par impru-

dence, la fille Damions a été condamnée à deux ans de 

prison et Goo fr. d'amende , maximum de la peiuc. 

— Le nommé Cocheteau criait il y a quelques jours, 

dans les rues Saint-Honoré et de Richelieu : « Voilà ce 

qui vient de paraître : c'est Napoléon à Lyon. L'agent 

de police Lcotaud ayant entendu ce pauvre diable ajou-

ter à demi-voix : On en parlera long-temps. . • on en par-

lera toujours... se fit assister de deux autres agens , saisit 

les imprimés du crieur, et arrêta Cocheteau qu'il con-

duisit au corps-de-garde, où il fut emprisonné jusqu'au 

lendemain. A. l'audience de la 6e chambre, le ministère 

public reprochait à ce crieur d'avoir ajouté des observa-

tions au titre et d'avoir supprimé en i8i5.... T ai si 

mauvaise vue, a dit le prévenu, en interrompant M. l'a-

vocat du Roi, que je n'ai pu apercevoir I 8 I 5 qui est im-

primé en tout petits caractères. Malgré cette défense, Co-

cheteau a été condamné à vingt-quatre heures de prison. 

Letailleur, Schmidt et plusieurs autres crieurs cités à 

la même audience pour le même délit , et en outre pour 

avoir ajouté , en annonçant la chanson de Béranger inti-

tulée : Souvenirs du peuple , ces mots : chanson de la 

grande-armée , ont été condamnés à la même peine. 

— M. le préfet de la Seine a rendu, le 20 janvier, 

l'arrêté suivant : 

Nous, pair de France, pre'fet, 
Vu la lettre qui nous a été adressée par M. le procureur-gé-

néral de la Cour royale de la Seine ; 
Considérant que la place de Grève ne peut plus servir de 

lieu d'exécution depuis que de généreux citoyens y ont si glo-
rieusement versé leur sang pour la cause nationale ; 

Considérant qu'il importe de désigner de préférence des 
lieux éloignés du centre de Paris , et qui aient des abords fa-
ciles ; 

Considérant en outre que , par des raisons d'humanité , ces 
lieux doivent être choisis le plus près possible de la prison où 
sont détenus les condamnés ; 

Considérant que , sous ces différens rapports, la place si-
tuée à l'extrémité de la rue du Faubourg Saint-Jacques paraît 
réunir les conditions nécessaires ; 

Avons arrêté : 
Les condamnations emportant peine capitale seront à l'ave-

nir exécutées sur l'emplacement qui se trouve à l'extrémité du 
Faubourg-Saint-Jacques. 

— Un commissaire de police, accompagné de quelques 

sergens de ville , s'est transporté hier matin à la prison 

de Sainte-Pélagie , pavillon politique. Il a été fait une 

perquisition , et on a saisi un drapeau tricolore, un bon-

net rouge et quelques fleurets. 

— Hier, à six heures du matin , on a arrêté dans les 

salons du Palais-Royal, un individu d'une mise élégante. 

On ignore comment et pourquoi il s'était introduit nui-

tamment dans le palais. Il a été conduit à l'état-major de 

la i r' division. 

— Nous nous empressons de faire connaître que M., le 

baron de Marguerite , dont nous avons annoncé l'arres-

tation, a été rendu à la liberté aitrsi que sa famille. 

— Dans le numéro du 3r décembre, en rendant compte des 
affaires qui devaient être jugées dans la premièr e quinzaine de 
janvier, nous avons dit par erreur que M. Brette était accusé 
de pillage à main année ; il n'était prévenu que de rébellion, et 
dans le numére du 9 jauvier nous avons annoncé son acquitte-
ment. 

— Dames du haut parage , que la nécessité peut forcer 

à traverser le soir Je boulevard Saint-Martin , gardez-

vous de vous envelopper dans les plis soyeux de votre 

riche cachemire; et vous , grisettes à la jambe fine et à 

la taille élancée, laissez votre mérinos dans votre modeste 

mansarde quand vous devez approcher dc ce lieu mau-

dit, sans quoi vous serez exposées aux entreprises sata-

niques d'une bande d'ennemis du beau sexe, qui brû-

lent impitoyablement, avec une liqueur corrosive , les 

châles de la grande comme de la petite propriété , et 

cela avec une telle adresse, que malgré les plaintes réi-

térées déposées à la police , depu s quinze jours que du-

rent ces manœuvres coupables, elle n'a pu encore saisir 

aucun de leurs auteurs. 

— Hier dans l'après-midi , un épicier du quartier 

Saint-Martin battait sa femme , mais en se servant d'un 

sabre nu en guise de bâton : aux cris de l'épicière , qui 

trouvait dans l'emploi d'un semblable instrument de 

correction un excès de pouvoir marital , la garde inter-

vint et conduisit le peu galant époux devant le commis-

saire de police , aux acclamations universelles des com-
mères du quartier. 

— Des condamnations à mort prononcées aux assises 

de Bristol et de Nottingham, contre les auteurs des trou-

( 340 ) 
bles qui ont eu lieu dans cette partie de l'Angleterre , 

avaient excité quelque fermentation dans les environs. Les 

ouvriers de Manchester s'étaient réunis dans une plaine 

près dc la ville , au nombre de deux ou trois mille , afin 

désigner des pétitions pour obtenir la grâce des condam-

nés , ou du moins une commutation de peine. 

Ces mo .ivemens n'ont rien changé aux dispositions 

annoncées d'avance. 

La Gazette des Tribunaux , dans sou numéro du 19 

janvier, a fait connaître que sur vingt-un condamnés à 

Bristol , quatre de ces malheureux avaient été avertis 

qu'ils n'avaient aucune rémission à espérer. On les avait 

prévenus, selon l'usage , qu'ils seraient attachés au g bet 

le vendredi 20 janvier. L'exécution a eu lieu en présence 

d'une innombrable multitude de curieux, mais sans oc-

casioner aucun désordre. 

— Aujourd'hui que la politique devient moins palpi-

tante d'intérêt, nos idées se rapportent sur la littérature, 

et parmi les ouvrages qui se publient , nous s gnaîons 

l'édition des œuvres complètes de M. de Chateaubriand , 

en 22 volumes in-8° , à 3 fr. 5o c. le volume. Jusqu'ici 

cet ouvrage avait été d'un prix trop élevé pour être à la 

portée de toutes les fortunes. C'est une lacune que rem-

plit l'édition qui vient de- paraître chez MM. Pourrat 

frères et Furne ; elle joint la beauté à la modicité du 

prix, et l'exactitude bien connue des éditeurs , est un 

sûr garant qu'elle n'éprouvera pas de retard. 

Le Rédaateur en chef, gérant, 

ATOOMSSS JUDICIAIRES. 

ETUDE DE M c BOK.SJOT , AVOUE, 

Rue de Seine-Saint-Germain , n° 48. 

Vente et adjudication publique sur folle enchère, en l'au-
dience des saisies immobilières du Tribunal civil de première 
instance de la Seine , au Palais-de-Justice à Paris , une heure 
de relevée, 

En un seul lot. 
Du superbe Domaine de F3.EMIGXIY , ses aisances ct dé-

pendances , consistant en un château, parc , fabriques , fer-
mes de Houray, d'Itteville et de la Chapflle-d'Orgemout, terres 
labourables, prés, marais, bois, \ignes, etc. 

Le tout de la contenance dc 708 arpens 9 5 perches 7 dixiè-
mes , situé communes de Bouray, d'Itteville , de Cerny , 
d'Huisson , d'Anvers , de Lardy, canton de la Ferté-Alais , 
arrondissement d'Etampcs ct de Saint-Vrain, canton d'Arpa-
jon, arrondissement de Corbeil, du département de Seiue-et-
Oise. 

Adjugé le i" mai 1 83o aux sieurs Charles et C, de Romans, 
moyennant la somme principale de 5Q6', OOO fr. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le jeudi 8 mars 
i8é>2. 

La troisième publication et l'adjudication définitive auront 
lieu le jeudi 22 mars 1 832. 

S'adresser pour les renseignemens , 

A Paris, i° à M" Bornot , a> oué pouisuivant , rue de Seine-
Sainl-Gcrmain,' n. 48 ; 

2
0 à M0 Moulinneuf, avoué des parties saisies, rue Montmar-

tre^. 3g; 

A Etampes , à M' Delauoue , avoué correspondant. 

ETUDE SE TA' AUSOUïET. 

Rue Bourbon - Villeneuve , n° 33. 

Vente sur publications judiciaires, en trois lots principaux , 
lesquels sont susceptibles d'être subdivisés, à défaut d'adjudi-
cation d'un ou plusieurs des lots principaux, en l'étude et par 
le ministère de M" Gautier, notaire à Nanterre , département 
de la Seine, commis à cet effet. 

Du 20r=ÏAIIiE de Buzenva', château, parc, terres laboura-
bles, eaux vives et dépendances, situé près Rueil, arrondisse-
mentrde Versailles, département de Seine-et-Oise , attenant à 

la Malmaison. L'adjudication définitive aura lieu le dimanche 
12 février i832, et dimanche suivans s'il y a lieu. 

Les enchères s'ouvriront sur les mises à prix suivantes, 
Pour le 1" lot principal, 165,679 fr. 
Pour le 2e lot principal, 37,367 
Pour le 3° lot principal, 38,287 

Outre ces trois lois principaux, plusieurs lots partiels dé-
pendant de la même propriété,énoncés en lesdites affiches, se-
ront également adjugés séparément sur la mise à prix de cha-
que estimation dont la totalité s'élève à la somme de 
i5,3i3 fr.-

Total général des estimations, 256,5g6 fr. 

Le produit de la propriété entière s'élève à i3 ,ooo francs 
environ. 

S'adresser pour avoir plus ample désignation et avoir com-
munication des litres de propriété et de l'enchère, ainsi que du 
plan général de la propriété ct particulier de chaque lot , 

1° A M« Gautier, notaire àlNanterre ; 

2° A M0 Audouin, avoué poursuivant, à Paris, rue Bourbon-
Villeneuve, n. 33 ; 

5° A M e Laperche, avoué , rue des Moulins, n. 32 , 
4° A M" Charpilkm, avoué, quai Conti, n. 7. 
Ces deux derniers présens à la vente. 

5" A M" Lairlullier , notaire à Paris, rue Louis-lc-Grand , 
0 >3; 

Et pour voir les lieux, au château de Buzenval ; 
i° A Madame Tisserand ; 

2°sEt au sieur Lormier, garde des bois du château dc Bu-
zenval. 
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BAZOUGE-PIGOREAU, _
DIXEUR 

Rue des Beaux-Arts, »• ^, faubourg Sainl-
Gemél 

COLLECTION DES PIÈCES DU RÉPERTOIRE 

DU THEATRE DE MADAME , 

Jolie édition in -02, grand pap. vélin. 

Chaque Pièce se vend séparément 60 centimes. 

Mariage de raison , les prcniières^mours, Michel el Christiit, 
les Manteaux, Haine d'une Femme, l'Ours et le Pacha 
et enfin toutes celles parues jusqu'à ce jour Me, 

HISTOIRE DES SECTES RELIGIEUSES , par l'éU 
GRÉGOIRE , ancien évèque de Blois. — 5 forts vol. ut-t», 
Prix : 20 fr. 

De L'ÉDUCATION, par M"'
e
 CAMPAS , suivi dc Ccie -

aux Jeunes Filles, du Théâtre , et des Lettns de Deux 
Amies. — 3 vol. in-12. 9 fr. 

— Le même ouvrage, 2 vol. in-8°, 9 fr. 
On peut écrire par la poste. (Affranchir-) 

Oa souscrit chez le même , aux OEuvres complètes dc 
VOLTAIRE , '65 vol. in-8" à 2 fr. 10 c. le volame. 

J.-J. ROUSSEAU , 21 vol. in-8" à 2 fr. 10 c. le vol. 

Ceux qui souscrivent pour les deux ouvrages à la fois , ne 
payent les vol. que 2 fr. 

Place du Louvre, 7i°4, près le quai de l'Ecole. 

A LOUER pour le terme d'avril, grand et bel APPAS-

au premier étage, avec écurie , remise et dépen-TEMSSï 

dances. 

PHARMACIE: ©13 ____PERS, 

Place Haubert, n. 27, a Paris. 

MALADIES ©E POITRINE. 

Traitement préservatif et curatif de la PHTHME , par une 
méthode inventée par LEPÈRE , et fondée sur la découverte 
des véritables causes de celte terrible maladie, métlrodeau 

moyen de laquelle on guérit en très peu de temps, les rhttXl, 
les catarrhes opiniâtres, les toux nerveuses, la coqueluche^ 
l'asthme. 

L 'heureuse et radicale réforme que M. LEPÈRE a opérée dans 
le traitement d'un autre genre de maladies est un sûr gara» 

de l'efficacité de son nouveau traitement dos maladies de poi-

trine. 

Consultations tous les jours et traitement par corresjtfjj 
(lance. Les lettres des malades doivent donner le plus P 0 * 5** 
de détails sur l'état dans lequel ils se trouvent. — {4/P 
chir» ) 

BOUK.SE DE PARIS 

A TERME. 

5 O |o an comptant. 
— Fin emiraai. 

1-iv.;.. iS.1i au comptant. 
— Fis courant. 

3 o\o au Comptant 

— Fia couraut. 
Reste de {Vap. au comptant. 

— Fia courant. 
Reste perp. d'Eip, au comptant 

— fi» < , ur*»i. 

DU 27 JANVIB8' 
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Qfctbtm<il hc commerce 
DE PARIS. 

du samedi 28 janvier. 
Leur. 

COMPAGNIE DU GAZ. Remplacera, dc 

syndic ct dclilicniliini , 
IIEÙAIU) orné, négociant. Clltara 
MANSION etreinmc boulange», ici-, 

AUUY aine, scllier-cariosMer, id-, 
DUMONT, VMfiaiUon, 
1IEMAL aîné, M' 1 de bail. Syndicat, 

'I 

9 

I 
9 

9 
m ni 

MEURICE frères, e.nlr. dc peinture, Clùt. 
GEORGET, serrurier. Vériticatioll , 
MOUIIXEVOIX, MJ de vins. Concordat. 

LEMETHEYER, «-directeur dc rAiiibi
s

u 
Comique. Vérilication , 

BOURGOIS, limonadier. Syndicat, 
VIOLET. Clôture, 

IlItETILLE, boulanger. VériGcalion , 

CICiTUSE nF.sAFPIRBÏATIOIîS 

dans les faillites ci-après : 
janv. tieur. 

COLL1N et femme, nourrisucurs, le 3o Q 
LEGENDRE , serrurier, le 3o y 

GAGNIARO, libraire, le 

V« LEDUC, M'
l
«dc laùiqut, le 

janv. 

3o 
3o 

CONCORDATS, DIVIDENDES 

dans les faillites ci-après : 
ORSAY, 

Michel 

lilolog. 
dont 5 

M'1 de incubles, rue St-H^iic 'iitlic St-
3. '— Concordat , IJ octobre i83i ; lio-
24 janvier i83a ; dividende, %o p. QIO. 

p. op) dans un au , le reste d'année en au -
née .suivante* par tiers. 

EXlCHTNAM, K
d
 tailleur, rue Xcuve Saint-Marc, 

G. —- Concordat, 3i octobre 1 33 1 ; homolof , ^4 

janvier l8 *3{ dividende, 10 p, opj an dix-huit 
moi», à dater de l'bomologatiuu. 

MARTIN, M<1 de couleurs, Giub. Sa.ut-Anto.ae, f). 
— Concordat, 3i octobre i83 1 ; homolog., »4 

janvier i832 ; dividende, 10 p. op), dont moitié le 
12 uoveiub. iS3a , ct l'autte le 11 uovemb. iS33. 

WOMIM. 1>E SYNDICS PaOV. 

1JOUVARD. — Ea remplacement Je M. TaUe, M. 
Manger, rue Traince, 1 1. 

BAYEU et Ce, f.ib decérnw. — Ea remplnr. de M. 
Seillière, M. Lovr*. rue des Marais du Temple. 

PIOT, pettaoraUur-H^ de vins. — Uu ifiu[dae. dc 
M. l'Vrtt, M. GnirUI, rue de la Coutellerie. 

BARAULT , auc. M 1 de poicelaiues. — M. 
rue de Veudi'uuc, 4* 

CHANSON aîné, .scieur à la mécan. —- M. ChM 
saigne, rue des Ulanes-Muuteaui , u. 

iry, 

M. Cberf»! "* 

51. Clu* 

DEROBE, M' 1 de ebarbons, 

l' Arbre-Sec , 4<i-
DETURMENYES, dWil-eleur. 

rue de l'Aibi e-Sec, 4» 

NOMÎîJ.D'îJKWOaV.AG 

Faillile SitlERT, M'1 de vins- — • 

Mcslav, Si. JM « 

Par jugement J« 3 jeu'W ^ja le B? 

r Ici 

Pi 
liob"' rapnorlc celui du 

été déclaré eu faillit" ' e ""^L ÛÇ^ 
GAN, libraire et H»«". i. H»* 
49, lequel, eu uiiatV* 

ses ùTainft 

bO-

4»? 

est rn»" ' 

IMPRIMERIE DE PIIIATM-DELAFOREST (MOIUNYAL), RUE DES .BONS-EN FANS, N° 34. 


